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« […] Mettre fin à la discrimination fondée sur le 
genre et la sexualité n’est pas moins important 
que des prix justes pour les produits agricoles 
ou pour la terre. Au contraire, les droits des 
personnes LGBTTIQ font aussi partie du combat 
pour la justice et la dignité. »

Dans le contexte mondial actuel, la discrimination est utilisée comme outil pour 
couvrir et soutenir des mouvements politiques autoritaires et d’extrême droite. 
Les personnes immigrées et réfugiées se voient refuser leur droit d’asile tandis que 
celles qui défendent les droits humains sont assassinées et que la société civile est 
criminalisée, tout cela en totale impunité. La mainmise grandissante des grandes 
entreprises sur les politiques publiques, combinée à la destruction et à l’accapare-
ment effrénés des ressources naturelles – la terre, l’eau et les semences –, sont l’ex-
pression de l’influence dévastatrice d’une élite économique qui engendre des iné-
galités dans le monde entier. Dans un tel contexte, ce sont les identités corporelles, 
sexuelles et de genre qui sont ciblées. Les forces de droite et conservatrices qui sont 
responsables de cette réalité sont souvent celles-là mêmes qui bafouent les droits 
humains, particulièrement les droits des femmes,1 et des personnes non-hétéro-
normatives, en perpétuant des discours misogynes,2 homophobes et transphobes 
qui vont de pair avec «  le nationalisme extrémiste et la xénophobie, le supréma-
cisme culturel et racial ».3

Les agences des Nations Unies sont des acteurs de plus en plus engagés au niveau 
international sur les questions ayant trait à l’orientation sexuelle, à l’identité, à 
l’expression du genre et aux caractéristiques sexuelles.4 Au cours de ces dernières 
années, des législations nationales ont été réformées en faveur des personnes de 
genre non conforme.5 Cependant, les personnes LGBTTIQ6 restent marginalisées 
et leurs droits humains sont encore souvent bafoués. La discrimination structu-
relle dont elles sont victimes mène en effet généralement à leur exclusion sociale, 
ce qui a pour effet que leurs droits à l’alimentation, au logement et à la vie ne sont 
pas garantis. 

1	 Pour davantage d’informations 
sur le rôle de premier plan des 
femmes dans la résistance à 
l’autoritarisme, voir l’article “La 
résistance des femmes contre 
l'autoritarisme au Brésil, aux Phi-
lippines et à Rojava (nord de la 
Syrie)” de ce numéro de L’Obser-
vatoire du droit à l’alimentation et 
à la nutrition 2019. 

2	 La misogynie se caractérise par 
l’aversion, le mépris ou les pré-
jugés profondément enracinés à 
l’encontre des femmes.

3	 Association internationale des 
personnes lesbiennes, gays, bi-
sexuelles, trans et intersexes 
(ILGA). Homophobie d’État 2019, 
édité par Lucas Ramon Mendos. 
Genève, Mars 2019: 24. Dispo-
nible sur : ilga.org/downloads/
ILGA_St ate_Sponsored_Ho -
mophobia_2019_light.pdf.
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Actuellement, les pouvoirs publics - à différents niveaux - défendent encore une 
identité nationale hétéronormative anti-LGBTTIQ. Dans un tel contexte, les droits 
des communautés LGTBTTIQ, ainsi que ceux des militants et militantes des droits 
sexuels qui les défendent à tous les niveaux, sont fréquemment violés. Pourtant, 
ces communautés elles aussi - et elles ne sont pas les seules - jugent et exercent des 
discriminations à l’égard d’autrui7. Elles reproduisent ainsi les tensions existant 
au sein de la société en lien avec la race, le genre, la classe sociale et la dynamique 
Nord-Sud. Comme cet article le démontre, le mouvement pour la souveraineté ali-
mentaire basée sur les droits - bien qu’il défende un agenda féministe auprès des 
petits producteurs et productrices d’aliments - n’est pas épargné par la reproduc-
tion des schémas sexistes. En outre, la naturalisation de la distribution des rôles 
en fonction du genre dans l’agriculture, de même que la non-mention dans des 
déclarations importantes des personnes qui ne rentrent pas dans les schémas hété-
ronormatifs, non seulement rendent ces dernières invisibles, mais aussi «entravent  
l’adoption d’un « point de vue intersectionnel8 qui permettrait l’analyse des multi-
ples discriminations. » 9 

Cet article analyse la façon dont la lutte pour les droits des personnes LGBTTIQ est 
en grande partie réduite au silence au sein du plus vaste mouvement de défense 
des droits humains, ainsi que dans le cadre du combat pour la souveraineté alimen-
taire et le droit humain à une alimentation adéquate et à la nutrition. Il affirme que 
laisser ces personnes de côté est un déni des multiples formes de discrimination 
dont elles sont victimes. Il a pour objectif de promouvoir le dialogue entre les mou-
vements féministes, féministes « queer » et les mouvements pour la souveraineté 
alimentaire, afin de renforcer leur potentiel de compréhension mutuelle et de col-
laboration. Enfin, ce texte est un appel à tous ces mouvements pour qu’ils unissent 
leurs forces et agissent de concert dans leur lutte collective pour la dignité et les 
droits humains. 

L’AUTO-PERPÉTUATION DU CYCLE DE LA DISCRIMINATION DE GENRE ET DE 
L’ INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Dans les zones urbaines des États-Unis, les personnes de genre non-conforme savent 
ce que c’est que de subir de multiples discriminations. Les droits des personnes 
LGBTTIQ appartenant à des minorités ethniques pauvres sont particulièrement 
fréquemment violés. Différentes organisations ont dénoncé les graves violences et 
les discriminations dont sont victimes les femmes trans d’ascendance africaine de 
la part de la société et de la police.10 Le harcèlement ou les mauvais traitements 
au travail liés à leur identité de genre sont aussi courants.11 Suite au harcèlement 
plus intense encore qu’elles subissent sur leur lieu de travail et à l’impossibilité de 
garder leur emploi, ces personnes disposent de moins de moyens pour assurer la 
satisfaction de leurs besoins de base,12 comme se nourrir et se loger. Pour survivre, 
bon nombre d’entre elles se tournent vers la prostitution. Or, dans le contexte d’une 
structure systémique défaillante où transphobie et misogynie sont intersection-
nelles, les personnes de couleur transféminines travaillant dans l’industrie du sexe 
subissent aussi des discriminations, dans leurs rapports interpersonnels mais éga-
lement au sein même des programmes sociaux spécifiquement mis en place pour 
les aider.13 Elles sont par exemple victimes de discrimination dans l’accès aux in-
frastructures d’urgence où elles pourraient trouver logement et nourriture. Comme 
la majorité des refuges pour sans-abris aux États-Unis sont organisés sur la base du 
sexe, les hypothèses erronées sur l’identité de genre constituent pour ces personnes 
un obstacle à l’accès à de tels services. Certains fonctionnaires ainsi que les organi-
sations qui les emploient ou même les associations caritatives gérées comme des 

4	 En 2016, le Conseil des droits 
de l’homme de l’ONU a fait un 
grand pas en avant en nommant 
un expert indépendant en ma-
tière de protection contre la vio-
lence et la discrimination à l’en-
contre des personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles et trans. Le 
mandat de cet expert consiste 
à évaluer la mise en œuvre des 
instruments internationaux des 
droits humains existants qui 
portent sur l’élimination de la 
violence et de la discrimination 
à l’encontre de personnes en rai-
son de leur orientation sexuelle 
ou de leur identité de genre, et 
à identifier et à traiter les causes 
profondes de la violence et de la 
discrimination. Pour davantage 
d’informations, veuillez consul-
ter  : www.ohchr.org/EN/Issues/
SexualOrientationGender/Pages/
Index.aspx.

5	 Pour en savoir plus, consulter : 
HCDH. Discrimination and vio-
lence against individuals based 
on their sexual orientation and 
gender identity. A/HRC/19/41. 4 
mai 2015. Disponible sur : www.
un.org/en/ga/search/view_doc.
asp?symbol=A/HRC/29/23&ref-
erer=/english/&Lang=E; version 
française : www.un.org/en/ga/
search/view_doc.asp?symbol=A/
HRC/29/23&Lang=F et ILGA. Su-
pra note 3. 

6	 Le sigle LGBTTIQ signifie : per-
sonnes lesbiennes, gays, bi-
sexuelles, transexuelles, trans-
genres, travestis, transformistes, 
intersexués et en questionne-
ment ou «  queer  », mais il ne 
convient pas toujours pour faire 
référence aux personnes au genre 
non-conforme de manière adé-
quate dans tous les contextes. 
Dans cet article, le terme LGB-
TTIQ est utilisé avec certaines 
variations afin de refléter les 
contextes spécifiques et, dans 
certains cas, pour respecter l’ori-
ginal dans les références. 

7	 ILGA. Supra note 3: 25.

8	 L’intersectionnalité est un 
concept utilisé pour décrire la 
façon dont des personnes ou 
des groupes de personnes sont 
victimes de préjugés et de discri-
minations multiples à cause des 
diverses facettes de leur identité 
et de leur expérience, p.ex. race, 
classe sociale, identité de genre, 
orientation sexuelle, religion, etc.

9	 Gioia, Paula et Sophie von Re-
decker. "Queerfeldein. Queer-fe-
ministische Perspektiven auf 
die Bewegung für Ernährungs-
souveränität". Class & Care, juin 
2018. Disponible en allemand 
sur : www.zeitschrift-luxemburg.
de/queerfeldein/.
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entreprises qui font du « philanthrocapitalisme »14 font également preuve de com-
portements discriminatoires. Dans ce contexte, la criminalisation des personnes à 
la peau noire ou brune, ajoutée à la criminalisation et à la stigmatisation de celles 
qui travaillent dans l’industrie du sexe, à la marginalisation des personnes tran-
sidentitaires dans les services d’hébergement d’urgence, et plus spécifiquement 
l’intersectionnalité de ces différentes formes de discrimination, induisent des vio-
lations systématiques de leurs droits humains, y compris du droit à une alimenta-
tion adéquate et à la nutrition.15 

Les autochtones LGBTTIQ16 des Amériques doivent aussi faire face à des discrimi-
nations tant au sein de leurs propres communautés qu’à l’extérieur de celles-ci. La 
colonisation européenne a laissé en héritage un lot de préjugés qui, aujourd’hui 
encore, ont un impact négatif sur les sexualités et les spiritualités ancestrales des 
peuples autochtones.17 Par le passé, différents mécanismes ont été utilisés pour 
coloniser la sexualité autochtone et imposer ainsi des conceptions sociales et reli-
gieuses européennes des relations entre personnes d’un même genre et des tran-
sidentités. Pourtant, de nombreux documents prouvent qu’avant la colonisation, 
d’autres conceptions existaient pour exprimer la diversité sexuelle et de genre dans 
plusieurs communautés autochtones, comme par exemple la sexualité muxe dans 
les cultures zapotèques du sud du Mexique, ou la sexualité « bispirituelle » parmi les 
Amérindiens.18 Les « bispirituels » jouaient traditionnellement un rôle sacré dans 
les rituels et les cérémonies des communautés car ils pouvaient avoir accès à des 
qualités tant masculines que féminines.19 A la suite de ses politiques de mariages 
inter-ethniques, de scolarisation, de codes vestimentaires, d’attribution de noms et 
en coupant les cheveux des autochtones,20 la colonisation a provoqué d’immenses 
pertes culturelles, avec des conséquences préoccupantes pour les communautés 
autochtones.21 L’homosexualité parmi les peuples autochtones, si on la considère 
de ce point de vue, « n’est pas un signe de " perte culturelle "  ; son invisibilité et 
sa subordination sont plutôt le résultat de processus de colonisation toujours en 
cours. »22

Sur l’ensemble du territoire des Amériques, la jeunesse LGBTTIQ issue de com-
munautés autochtones est confrontée à d’énormes défis  : la non acceptation, le 
risque d’expulsion de leur communauté, une vie de clandestinité sexuelle, le harcè-
lement subreptice et les violations silencieuses de leurs droits, et l’émigration vers 
les zones urbaines.23 Bon nombre de ces personnes sont encore adolescentes lors-
qu’elles abandonnent leur communauté,24 et finiront probablement par travailler 
dans l’industrie du sexe pour survivre. Elles sont donc aussi confrontées à des dis-
criminations intersectionnelles. Selon la Commission interaméricaine des droits 
de l’homme (CIDH), les communautés autochtones se voient « comme des unités 
collectives où chaque personne considère sa survie spirituelle et culturelle indivi-
duelle comme dépendant du maintien de sa connexion avec l’identité collective de 
la communauté et de ses terres ancestrales.  »25 C’est de leurs terres communau-
taires qu’elles retirent leur nourriture et autres ressources naturelles essentielles 
à leur subsistance. Par conséquent, les personnes LGBTTIQ qui sont rejetées par 
leur communauté, ou celles qui prennent l’initiative d’abandonner leurs terres an-
cestrales, ressentent souvent une profonde perte d’identité. Cependant, quelques 
garçons et filles LGBTTIQ issus des peuples autochtones refusent d’accepter cette 
situation et s’efforcent d’ouvrir les esprits de leurs aînés et aînées.26 Ces jeunes au-
tochtones LGBT(TIQ) sont doublement contestataires en contrevenant aux normes 
à la fois ethniques et sexuelles. 

10	 Commission interaméricaine 
des droits de l’homme (CIDH). 
Violence against Lesbian, Gay, Bi-
sexual, Trans and Intersex Persons 
in the Americas. Organisation 
des États américains, 2015: 194-
195. Disponible sur : www.oas.
org/en/iahrc/reports/pdfs/Vio-
lenceLGBTIPersons.pdf.

11	 Pour davantage d’informations, 
veuillez consulter : Sears, Brad 
and Christy Mallory. Documented 
evidence of employment discrimi-
nation its effects of LGBT people. 
The Williams Institute, juillet 
2011. Disponible sur : williamsin-
stitute.law.ucla.edu/wp-content/
uploads/Sears-Mallory-Discrimi-
nation-July-20111.pdf.

12	 Fry, B. Body Politics : Transmiso-
gyny and the Right to Adequate 
Food and Nutrition for Trans Sex 
Workers of Color. (2019): 7. Ma-
nuscrit non publié.

13	 Ibid: 6.

14	 Le terme « philanthrocapita-
lisme » a été créé pour décrire 
les organisations caritatives qui 
exploitent le pouvoir du marché 
en investissant dans des pro-
grammes sociaux qui, à long 
terme, leur apportent un retour 
sur investissement. 

15	 Supra note 12.

16	 L’auteur fait remarquer que les 
personnes non hétéronormatives 
appartenant à des communautés 
autochtones ne s’identifient pas 
nécessairement au concept de 
LGBTTIQ. 

17	 CIDH. Supra note 10: 152.

18	 Ibid: 26. 

19	 Ibid; et Fernandes, Estevão Ra-
fael. "Being native and being 
gay: weaving a thesis on indi-
genous homosexuality in Bra-
zil". Dans Etnográfica. Revista 
do Centro em Rede de Investiga-
ção em Antropologia. Vol. 21 (3), 
2017. Disponible en portugais 
sur : journals.openedition.org/
etnografica/5090.

20	 Fernandes. Supra note 19.

21	 Pour davantage d’informations, 
vueillez consulter : CIDH. Supra 
note 10: 151-152.

22	 Fernandes. Supra note 19.

23	 Gamboa, Fatima. "¿Dónde esta-
mos las mujeres indígenas les-
bianas?". Pikara online Magazine, 
October 2017. Disponible en 
espagnol sur : www.pikaramag-
azine.com/2017/10/donde-esta-
mos-las-mujeres-indigenas-lesbi-
anas/.
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ROMPRE LE CYCLE  :  UNE PRODUCTION ALIMENTAIRE ARC-EN-CIEL

Dans les zones rurales, particulièrement dans l’agriculture, la discrimination fon-
dée sur le genre est une réalité indéniable. La production d’aliments est inséparable 
de « la nature » et de ce qui est perçu comme étant « des conditions naturelles ». Une 
division dichotomique de la société basée sur un modèle binaire de genre (femme 
et homme) est donc fréquemment reproduite, prédéfinissant par conséquent – en 
fonction de la constitution biologique de leur corps – les tâches à exécuter et les 
rôles à jouer pour chaque personne. Même les discours féministes progressistes 
émanant du mouvement pour la souveraineté alimentaire tendent à stéréotyper 
les rôles des hommes et des femmes en agriculture, perpétuant ainsi une vision 
binaire des genres. En outre, ce mouvement a fonctionné jusqu’ici sur base d’un 
concept de la « nature » qui est construit pour étayer un discours et un ordre social 
hétéronormatif et patriarcal.

Du point de vue « queer », il s’agit d’une instrumentalisation de « la nature »27 pour 
la faire correspondre à la vision hégémonique binaire des genres. Il est grand temps 
d’ajouter une approche féministe queer28 à l’agenda de la souveraineté alimen-
taire et de renforcer l’approche critique du mouvement.Les cas décrits ci-après té-
moignent de la façon dont des personnes LGBTTIQ militantes en milieu rural et is-
sues de trois continents différents élaborent activement des stratégies pour élargir 
cette vision et combattre ainsi la norme patriarcale hétérosexuelle dans les milieux 
agricoles.

L’exploitation familiale féministe Land Dyke29 est une ferme communautaire située 
à Taiwan. Elle incarne une nouvelle compréhension du concept de la famille. Tout 
en favorisant la biodiversité grâce à l’agroécologie, cette exploitation mène à bien 
des actions de sensibilisation aux questions de genre au travers des pratiques agri-
coles. Elle produit du riz et des légumes tout en cherchant à établir « une coopé-
ration égalitaire entre la terre et les personnes, qu’elles soient employées pour la 
travailler ou qu’elles soient propriétaires d’exploitations, qu’elles soient issues de 
la migration ou appartiennent à la population locale, et entre les villes et les vil-
lages ».30 Par ce biais, cette exploitation « crée une famille fondée sur la force col-
lective qui propulse la société vers le changement et non pas établie en raison d’un 
patrimoine privé, de liens de sang et de stéréotypes de genre. »31 Land Dyke n’est pas 
le seul exemple de ce type ; des initiatives similaires existent partout dans le monde. 
A l’occasion de l’année de l’inauguration de la Décennie des Nations Unies pour 
l’agriculture familiale (2019),32 ce type d’expériences peut nous inspirer et nous in-
viter à repenser la structure de l’agriculture et des exploitations et à redéfinir le 
concept de la famille. En effet, l’exploitation familiale ne doit pas nécessairement 
être associée à un modèle monolithique hétéronormatif et paternaliste; elle peut 
être envisagée comme une entité plurielle, qui tienne compte non seulement des 
familles LGBTTIQ, mais aussi des membres de toutes les familles ou structures fa-
miliales qui ne rentrent pas dans le modèle traditionnel de « la famille ».33

La Coordination européenne Vía Campesina (ECVC) a également entrepris de chan-
ger les schémas sociaux patriarcaux dans le secteur agricole en Europe et parmi ses 
membres. En 2018, elle a organisé son premier Forum LGBTIQ34 pour mettre en 
évidence le fait que mettre fin à la discrimination fondée sur le genre et la sexualité 
n’est pas moins important que des prix justes pour les produits agricoles ou pour la 
terre. Au contraire, les droits des personnes LGBTTIQ font aussi partie du combat 
pour la justice et la dignité. La sexualité, l’affection et l’émotivité sont des carac-
téristiques intrinsèques de personnes fortes qui s’efforcent de mener un combat 

24	 Pour davantage d’informations, 
voir : www.univision.com/noti-
cias/america-latina/wera-pa-mu-
jer-falsa-asi-viven-las-indige-
nas-transgenero-en-colombia.

25	 IACHR. Supra note 10: 153.

26	 Amaral, Sofia. "Jovens indígenas 
debatem tema LGBT e querem 
'abrir mente' dos mais velhos...”. 
30 janvier 2018. Disponible en 
portugais sur : noticias.uol.
com.br/cotidiano/ultimas-noti-
cias/2018/01/30/jovens-indige-
nas-debatem-tema-lgbt-e-quer-
em-abrir-mente-dos-mais-velhos.
htm. 

27	 Gioia et von Redecker. Supra note 
6, font référence à : Bagemihl, 
Bruce. Biological exuberance. Ani-
mal homosexuality and natural 
diversity. New York, 1999; et à Ba-
rad, Karen. "Nature's queer per-
formativity". Dans "Kvinder, Køn 
og forskning/ Women, Gender 
and Research". Feminist Materia-
lisms 1-2 (2012):25-53.

28	 L'approche féministe queer 
donne une nouvelle orientation 
au projet féministe dans le but 
de surmonter les conceptions bi-
naires de genre qui y sont incor-
porées. Néanmoins, l'approche 
féministe queer est profondé-
ment liée au projet féministe, 
puisqu'elle aborde également les 
relations de pouvoir patriarcales 
et l'émancipation des femmes.

29	 Pour davantage d’informations, 
veuillez consulter : www.face-
book.com/landdykecsa. 

30	 Exploitation familiale féministe 
Land Dyke. "Land Dyke Mani-
festo". Manifeste non publié. 

31	 Ibid.

32	 Pour davantage d’informations, 
veuillez consulter : www.fao.org/
family-farming/rejoignez-nous/
fr/.

33	 ILGA. Supra note 3: 29.

34	 Pour davantage d’informations, 
veuillez consulter : Fouce – Pe-
riódico labrego de información 
técnica e sindical. Numéro 323, 
novembre-décembre 2018: 18-19. 
Disponible en galicien sur : www.
sindicatolabrego.com/index.
php?s=18.
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35	 ILGA. Supra note 3: 106.

36	 Grupo Gay da Bahia. Relatório 
2017: Pessoas LGBT mortas no 
Brasil. Disponible en Portu-
gais sur: pt.calameo.com/read/
004650218f3258a331907; et ho-
mofobiamata.files.wordpress.
com/2019/01/mortes-po-anos.
jpg. 

37	 CartaCapital. "A vida dos LGBTs 
na zona rural". Disponible en 
portugais sur : www.cartacapital.
com.br/diversidade/a-vida-dos-
lgbts-na-zona-rural.

commun pour une société juste où la souveraineté alimentaire est une réalité bien 
concrète. Dans un contexte où le système et l’économie du monde paysan ont été 
décimés par les machines, les produits agrochimiques et l’agro-industrie, il est es-
sentiel d’intégrer de nouvelles parties prenantes qui soient prêtes à reconstruire un 
système agricole humain, fondé sur la nature, quelles que soient leur orientation 
sexuelle et leur identité de genre.

Au niveau national, le Brésil est un exemple de résistance qui va plus loin encore. 
Le gouvernement de droite élu il y a peu continue à s’attaquer ouvertement aux 
politiques existantes de soutien aux minorités altersexuelles et ethnoraciales, et à 
inciter à la haine sociale à l’encontre des personnes LGBTTIQ. Le Brésil a un des 
taux de meurtres motivés par l’homophobie, la lesbophobie et la transphobie par-
mi les plus élevés au monde.35 En 2017, 445 meurtres de ce type ont été perpétrés ; 
en 2018, ce chiffre est de 420.36 Pourtant, les communautés rurales LGBTTIQ conti-
nuent à se battre pour être reconnues et à défendre les droits qu’elles ont acquis. 
Le Mouvement des sans-terre (MST) est l’une des organisations engagées dans ce 
processus, dans un contexte où le patriarcat rural normalise les schémas hétéro-
sexuels.37 Au travers des formations politiques, des dialogues avec des mouvements 
LGBTTIQ, ainsi que des interventions culturelles et politiques, l’engagement per-
manent de l’organisation dans la défense de cette cause a non seulement contribué 
à l’autonomisation des personnes LGBT sans terre, mais aussi à l’intensification 
des deux combats : celui de la réforme agraire et celui des droits des LGBTTIQ.

L’UNION FAIT LA FORCE :  UNISSEZ-VOUS – CHANGEZ LES CHOSES !

Pour toutes les raisons déjà décrites dans cet article, l’identité sexuelle ne peut 
pas être vue de manière isolée, ou simplement comme un problème privé qui ne 
touche que les personnes LGBTTIQ elles-mêmes. La sexualité joue un rôle clé dans 
le développement physique et mental des êtres humains et influence leurs rela-
tions avec les autres, avec leur environnement et leur contexte socio-économique. 
Les discriminations politiques, économiques et sociales auxquelles ces personnes 
sont confrontées ont un impact considérable sur leur capacité d’accès à une ali-
mentation adéquate (culturellement acceptable) et nutritive.38 C’est l’une des 
conséquences de l’ordre systémique hétéronormatif et patriarcal dans lequel nous 
sommes immergés. 

Alors que la situation de vulnérabilité décrite précédemment en détail démontre 
clairement comment la discrimination fondée sur le genre et aggravée par l’inter-
sectionnalité peut mener à l’insécurité alimentaire, d’autres cas sont révélateurs 
d’une résistance bien réelle. Les personnes LGBTTIQ s’organisent pour obtenir visi-
bilité, reconnaissance et égalité, pas seulement au sein de leurs communautés et de 
leurs mouvements, mais aussi globalement dans la société. En outre, tout comme 
leurs collègues hétéronormatifs, les personnes LGBTTIQ actives dans le secteur 
agricole contribuent à la production locale d’aliments et plusieurs d’entre elles 
sont résolument engagées dans la lutte pour la souveraineté alimentaire. Leur ba-
taille pour conquérir la visibilité et l’acceptation, et pour garantir le respect de leurs 
droits humains, doit dépasser la sphère privée. Elle doit devenir un combat collectif 
en faveur de la dignité et de la solidarité, en particulier parce qu’il s’agit par ailleurs 
d’un combat pour la défense du droit à l’alimentation et à la nutrition de tous les 
êtres humains qui dépendent des aliments produits avec leurs mains et leur cœur.

Le néofascisme est actuellement une menace pour les démocraties, pour les mi-
norités et pour les droits humains dans le monde entier. Or, le combat mené pour 

38	 FIAN. "LGBTIQA community – 
The Right to Feed Off Inclusion". 
In Series Struggle for the Right 
to Food and Nutrition, Numéro 
8, Février 2017. Disponible sur: 
www.fian.org/en/publication/ar-
ticle/the-right-to-feed-off-equali-
ty-1941. 
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EN BREF

Cet article analyse la manière dont les droits des personnes LGBTTIQ 
sont largement passés sous silence par le mouvement global de défense 
des droits humains, ainsi que dans le cadre du combat pour la souverai-
neté alimentaire et pour le droit à une alimentation adéquate et à la nu-
trition. Il montre que, même en plaidant pour un agenda féministe dans 
le système de production alimentaire, le mouvement pour la souveraine-
té alimentaire basée sur les droits n’est pas épargné par la reproduction 
des schémas sexistes – renforçant par là même le patriarcat. L’auteure af-
firme que la marginalisation des personnes LGBTTIQ dans ces luttes est 
révélatrice des multiples formes de discrimination auxquelles elles sont 
confrontées de par leurs identités et expériences multiples et entrecroi-
sées (race, classe sociale, identité de genre, orientation sexuelle).

Son objectif est d’encourager un dialogue entre les mouvements fémi-
nistes, féministes queer et ceux qui luttent pour la souveraineté alimen-
taire, afin de renforcer le potentiel de compréhension mutuelle et de col-
laboration entre ces mouvements. Finalement, l’auteure leur demande 
d’unir leurs forces et d’opter pour la convergence dans leur combat col-
lectif pour la dignité humaine et les droits fondamentaux dans les diffé-
rents secteurs du système alimentaire.

CONCEPTS CLÉ

→→ Dans le monde entier, les personnes LGBTTIQ subissent marginali-
sation et négation de leurs droits humains, les condamnant en grand 
nombre à l’exclusion sociale. Leur droit à l’alimentation, au loge-
ment et à la vie ne sont pas garantis.

→→ Bien qu’il défende un agenda féministe, le mouvement pour la sou-
veraineté alimentaire reproduit les schémas sexistes et les tensions 
sociales liées à la race, au genre, à la classe sociale et à la dynamique 
Nord-Sud. 

→→ Le combat pour les droits des personnes LGBTTIQ est largement pas-
sé sous silence dans le mouvement global de défense des droits hu-
mains et dans la lutte pour la souveraineté alimentaire et le droit fon-
damental à une alimentation adéquate et à la nutrition.

remettre en question les normes de genre, obtenir l’autonomie corporelle et renver-
ser les structures patriarcales (et racistes et coloniales associées) peut à son tour de-
venir une menace pour les élites conservatrices. Les secteurs progressistes doivent 
s’unir et élaborer des stratégies collectives portant sur l’égalité de genre et ethnique, 
les droits à la terre, le logement et la souveraineté alimentaire, sans jamais oublier 
la mise en œuvre de l’article 1 de la Déclaration universelle des droits de l’homme :39 
« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». Le temps 
n’est plus à la division mais à l’union : nous, les défenseurs de la justice sociale et 
des droits humains, LGBTTIQ ou hétérosexuels, nous devons nous tenir les coudes 
et travailler en partenariat ; nous devons être solidaires et audacieux.

39	 Disponible sur : www.ohchr.org/
EN/UDHR/Documents/UDHR_
Translations/frn.pdf. 
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→→ Dans l’agriculture, la discrimination de genre est une réalité et la pro-
duction alimentaire est souvent fortement corrélée à une interpréta-
tion binaire de la “nature”. Cependant, ce concept de “nature” a été 
construit pour étayer un ordre social et un discours hétéronormatifs 
et patriarcaux.

→→ La discrimination à laquelle les personnes LGBTTIQ sont confron-
tées ne doit pas être considérée comme un problème d’ordre privé. 
La discrimination politique, économique et sociale subie par ces per-
sonnes a un impact considérable sur leur capacité d’accès à une ali-
mentation adéquate, culturellement acceptable et nutritive.

→→ Les secteurs progressistes doivent s’unir pour remettre en question 
les normes de genre, conquérir l’autonomie corporelle et renverser 
les structures patriarcales tout en développant des stratégies col-
lec-tives visant à garantir l’égalité entre les genres et les ethnies, les 
droits à la terre, le logement ainsi que la souveraineté alimentaire.

MOTS CLÉS

→→ LGBTTIQ
→→ Diversité de genre
→→ Égalité entre les genres et droits des femmes 
→→ Souveraineté alimentaire
→→ Systèmes alimentaires 
→→ Protection sociale 
→→ Peuples autochtones
→→ Insécurité alimentaire urbaine
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